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Présents: BELTRANFabien, Bourgmestre, Président
MARCK Christophe, JUPRELLE Isabelle, VENDY Etienne, NORI Eric,
Echevin(e)s
GIOVANNINIIvana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
DOMBARD André, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ
Jean-Marie, SOOLS Nicolas, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo, MARTIN
Guy, BALTUSOlivier, SPIROUX Pierre, GONZALEZ SANZ Ana, SABRI
Fatine, PIRARD Claire, SARTINIGianpiero, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
· Courrier 281646 du 19 février 2016 de Monsieur José THISSEN, président de

l'Association "Loisirs de nos ainés" nous invitant à la célébration des 50 ans de
création de l'Association qui aura lieu le 26 mars prochain à 14h00 à la salle Floréal.

· Courriel 282162 du 27 février 2016 de Monsieur PAULUS, Directeur de la
Promotion Sociale O.-V.-A., concernant la publication des Statuts de la Promotion
Sociale Ourthe-Vesdre-Amblèveau Moniteur belge.

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 21 MARS 2016

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h00.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de deux points
complémentaires concernant la ratification d'ordonnances de Police et la modification de la
DPPR d'un enseignant, à la fin de la séance publique et de la séance à huis-clos, soit :

31. Ordonnances de police - Ratification des décisions prises d'urgence par
Monsieur le Bourgmestre

32. ENS1516127 - Modification des prestations pour disponibilité pour
convenance personnelle précédant la pension de retraite d'un maître spécial de
morale, à partir du 1er octobre 2016

Le Conseil marque son accord unanime (16 voix pour sur 16 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SEANCE PUBLIQUE
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2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 29 FÉVRIER 2016

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 29 février 2016, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 février
2016 tel que présenté par Monsieur Bernard FOURNY,Directeur général.

3- DÉMISSION DE MADAME JOËLLE DEGLIN DE SON MANDAT
D'ADMINISTRATRICEAU FOYER DE LA RÉGION DE FLERON

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Code wallon du Logement, spécialement ses articles 148 à 152 ;
Vu les Statuts du Foyer de la Région de FLERON (n° d'entreprise 403.886.026) ;
Considérant que Madame Joëlle DEGLIN a été désignée administratrice, sur la

proposition du Conseil communal, par l'Assemblée générale du Foyer de la Région de
FLERON ;

Considérant le courriel 281852 du 25 février 2016 par lequel Madame Joelle
DEGLIN nous transmet la copie du courrier adressé le 15 février dernier à Monsieur
DEFFET, Directeur général du Foyer de la Région de FLERON dans lequel elle l'informe
de sa démission de son mandat d'administratrice du Foyer de la Région de FLERON ;

Considérant qu'il convient dès lors de la remplacer par un autre membre du groupe
PS ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de proposer à l'Assemblée générale du Foyer de la Région de FLERON la
candidature de Monsieur le Conseiller Guy MARTIN pour remplacer Madame Joëlle
DEGLIN, démissionnaire, au sein du Conseil d'Administration du Foyer de la Région de
FLERON.

4- SIGNATUREDE LA CHARTE DE GOUVERNANCE À MULTINIVEAUXEN
EUROPE ÉLABORÉE PARL'AISBL PARTENALIA

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant le courrier 278345 du 3 décembre 2015 du Bureau des Relations

Extérieures de la Province de LIEGE (BREL) sollicitant les Communes à signer la Charte
pour la Gouvernance à multiniveaux en EUROPE ;

Considérant que la Province de LIEGE est membre depuis 2011 de l'aisbl
PARTENALIA,association des Provinces européennes ;
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Considérant que le réseau PARTENALIA vise à favoriser et développer la
coopération au niveau local pour optimaliser le partenariat entre les pouvoirs locaux
intermédiaires ;

Considérant que la Province de LIEGE a signé en décembre 2015 la Charte pour
la Gouvernance à multiniveaux en EUROPE ;

Considérant que cette Charte réaffirme la légitimité des collectivités locales et
régionales à participer à l'élaboration des politiques européennes ;

Considérant que cette Charte permet aux collectivités locales et régionales de
définir leur vision de la gouvernance européenne :

Considérant le formulaire électronique à compléter sur le site internet
www.cor.europa.eu/mlgcharter ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de signer la Charte de Gouvernance à multiniveaux en EUROPE élaborée par
l'aisbl PAERTNALIA en complétant le formulaire électronique disponible sur le
site "www. cor.europa.eu/mlgcharter".

5- PLAN DE COHÉSION SOCIALE - SUBVENTION 2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le courrier 280390 du 21 janvier 2016 du Service Public de WALLONIE nous

informant des changements de procédures pour le contrôle des subventions PCS ;
Considérant que ces changements vont dans le sens d'une simplification

administrative qui évite de devoir produire systématiquement une série de pièces
justificatives pour le calcul et le paiement du solde de la subvention ;
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Considérant que les documents suivants doivent, dorénavant, être approuvés avant
le 31 mars 2016 comme suit :

· La balance budgétaire récapitulative par article et groupe économique des
fonctions 84010 et 84011 certifiée conforme par le Directeur financier ;

· Le grand livre budgétaire des recettes et dépenses afférent aux mêmes
fonctions ;

· Le rapport financier simplifié de 2015 du Plan de Cohésion Sociale de
TROOZ ;

Considérant que ces documents doivent être communiqués par voie électronique
via le module e-compte à la Direction de l'Action sociale ;

Considérant que ces comptes doivent être approuvés par le Conseil communal
pour le 31 mars 2016 au plus tard ;

Considérant que Madame Myriam DANIEL, agent référent du PCS de TROOZ, a
souhaité qu'en même temps le rapport d'activité 2015 soit présenté à notre assemblée ;

Considérant que ce document est un document-type imposé par le Service public
de WALLONIE ;

Vu le dossier complet, en annexe :

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 16 :

· La balance budgétaire récapitulative par article et groupe économique des
fonctions 84010 et 84011 certifiée conforme par le Directeur financier.

· Le grand livre budgétaire des recettes et dépenses afférent aux mêmes
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fonctions.
· Le rapport financier simplifié de 2015 du Plan de cohésion sociale de

TROOZ.
· Le rapport d'activité 2015.

6- CONVENTION DE PARTENARIAT- ACTION "MON CLUB-MON ÉCOLE"
POUR 2015-2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu que l'Echevinat de la Jeunesse a été sollicité, à nouveau, par Monsieur

Vincent HERMANS en vue de réaliser une convention action "Mon club-mon école" ;
Attendu qu'une convention de ce type a déjà été réalisée entre l'asbl Tennis Team

compétition TC FLÉRON et l'accueil extrascolaire de TROOZ en 2013 (Conseil du
21 octobre 2013), en 2014 (Conseil du 22 septembre 2014) et en 2015 (Conseil du
15/06/2015) ;

Attendu que Monsieur Vincent HERMANS souhaite à nouveau réaliser le même
type de convention en dehors des heures scolaires avec comme partenaire le Tennis Club de
TROOZ ;

Attendu que la finalité est de permettre de donner des séances de tennis
gratuitement à des enfants de TROOZ  durant l'année extrascolaire 2015-2016 (60 heures
entre avril et juin 2016) ;

Vu le projet de convention :
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Attendu que l'intervention de l'Administration communale de TROOZ se limite à :
· Impression de 600 folders A5 noir et blanc à l'Administration ;
· Distribution de ce folder dans les implantations scolaires de la Commune par

le Service Jeunesse ;
· Renvoyer le rapport d'activité à l'Adeps à la fin des cours ;

Attendu que le Club de TROOZ et Monsieur Vincent HERMANS se chargent de
gérer les inscriptions et d'assurer le suivi et l'encadrement des cours ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 16, la convention entre le club de Tennis de TROOZ et l'Accueil Temps
Libre de TROOZ afin de donner des séances de tennis gratuites aux enfants de TROOZ
durant l'année extrascolaire 2015-2016 (entre avril et juin 2016).

7- RÈGLEMENT DE POLICE RELATIF AUX NIGHT SHOPS ET PHONE
SHOPS DU 26 MAI 2008 - MODIFICATION

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale, notamment les articles 119, alinéa 1, 119bis et

135, 2 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment

l'article L1122-30 ;
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Vu la Loi du 24 juillet 1973 instaurant la fermeture obligatoire du soir dans le
commerce ;

Vu la Loi du 10 novembre 2006 relative aux heures d'ouverture dans le commerce,
l'artisanat et les services ;

Attendu que cette Loi entrait en vigueur dès le 1er mars 2007 et qu'elle est donc
d'application ;

Attendu que la Loi citée ci-dessus permet aux communes de fixer d'autres heures
de fermeture des magasins de nuit (night shop) et d'être, le cas échéant, plus restrictive ;

Attendu qu'il incombe à l'Autorité communale de faire jouir les habitants des
avantages d'une bonne police, notamment de la sureté et de la tranquillité dans les rues,
lieux et édifices publics ;

Attendu que l'implantation et l'exploitation de magasins de nuit (night shop) et de
bureaux privés pour les télécommunications (phone shop) sur le territoire de la Commune
peut provoquer des troubles à l'ordre public, notamment des problèmes liés à la tranquillité
ou à la sécurité publiques ;

Attendu qu'il importe de contrôler les risques que présentent l'implantation et
l'exploitation de tels établissements pour la tranquillité et la sécurité publiques, et
notamment de prévoir des limitations d'ouverture lorsque cela est nécessaire ;

Vu la Circulaire budgétaire relative à l'élaboration des budgets des Communes de
la Région wallonne de Monsieur Philippe COURARD, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique, du 13 juillet 2006 ;

Vu sa délibération du 26 mai 2008 arrêtant le Règlement de police relatif aux
night shops et phone shops ;

Considérant qu'un commerçant a sollicité l'extension de la plage horaire autorisée ;
Considérant qu'il y a lieu de faire partiellement droit à sa demande, d'autant plus

que divers travaux routiers rendent l'accès à notre Commune difficile ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16, de remplacer comme suit l'article 10 du Règlement de police du 26 mai 2008
relatif aux night shops et phone shops, avec application immédiate :
Article 10 : Les heures d'ouverture :

a) Conformément à l'article 6 c) de la Loi, les magasins de nuit
(night shop) ne pourront ouvrir avant 18h00 et ils devront être fermés
à minuit, une extension jusque 1h00 sera possible les nuits du vendredi
au samedi et du samedi au dimanche pour une période limitée sur
autorisation spéciale du Collège communal.

b) Conformément à l'article 6 d) de la Loi, les bureaux privés pour les
télécommunications (phone shop) ne pourront pas ouvrir avant 8h00 et
ils devront être fermés à 20h00.

8- BIODIBAP - APPROBATION DU MODE DE PASSATION ET DES
CONDITIONS DUMARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal,
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;



9

Vu la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment
l'article 26, §1, 1°, a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de
85.000,00 €) ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ;

Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 5, §3 ;

Considérant le cahier des charges N° 20160010 relatif au marché “Biodibap”
établi par le Service des bâtiments ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (BACHE ET COQUE), estimé à 3.046,00 € hors TVA ou 3.685,66 €,

21% TVAcomprise
* Lot 2 (PLANTATIONS), estimé à 12.678,00 € hors TVA ou 13.651,31 €,

TVAcomprise
* Lot 3 (NICHOIRS ET HOTELS A INSECTES), estimé à 2.965,00 € hors

TVAou 3.587,65 €, 21% TVAcomprise
* Lot 4 (LOCATIONS MACHINES), estimé à 1.290,00 € hors TVA ou

1.560,90 €, 21% TVAcomprise
* Lot 5 (EL NO), estimé à 3.797,00 € hors TVAou 4.151,57 €, TVAcomprise
* Lot 6 (GARE DE TROOZ), estimé à 3.520,00 € hors TVA ou 4.259,20 €,

21% TVAcomprise ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 27.296,00 € hors

TVAou 30.896,29 €, TVAcomprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans

publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget

extraordinaire de l'exercice 2016, article 879/72560.20160010 et sera financé par un
subside ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date de ce jour par Monsieur le
Directeur financier sous la référence LEG0133 ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 16 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20160010 et le montant estimé du

marché “Biodibap”, établis par le Service des bâtiments. Les conditions sont
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 27.296,00 €
hors TVAou 30.896,29 €, TVAcomprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation
du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de
l'exercice 2016, article 879/72560.20160010.
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Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN

Monsieur le Président clôt la séance à 20h47.
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